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DELIBERATIONS 
DU COMITE SYNDICAL 

 

Séance du 1er juillet 2025 à 14 heures 30 
 

SMICVAL DU LIBOURNAIS – HAUTE GIRONDE 
 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le premier juillet à 14 heures 30, les Membres du Comité Syndical se 
sont réunis en présentiel au Pôle Environnement de Saint Denis de Pile (8, route de la Pinière – 

33910), sous la présidence de Monsieur Sylvain GUINAUDIE, Président du Syndicat Mixte 
Intercommunal de Collecte et de valorisation des déchets Ménagers. 
 

Date de la convocation : 24 juin 2025 
 

Etaient présents : 

 

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants 

CDC du Fronsadais CDC du Grand Saint Emilionnais 

Monsieur VALEIX  Monsieur FAVRE P Monsieur BROUDICHOUX P 
Monsieur 
DUMONTEUIL 

 

Monsieur GARANTO P 
Madame 
EYHERAMONNO 

 Monsieur GOMBEAU  Monsieur BRINGART  

Monsieur BARBE P Monsieur CHIAROTTO  Monsieur VALLADE P Monsieur CANUEL  

Monsieur BEC E Monsieur DEJEAN  Monsieur DESPRES P Monsieur FOURREAU  

Madame REGIS E Monsieur MURAT  CDC de l’Estuaire 

Communauté d’Agglomération du Libournais Monsieur LAISNE P Monsieur BERNARD  

Monsieur ABANADES E Madame BLANCHETON  Monsieur RIVEAU P Monsieur RAYMOND  

Monsieur BATTISTON P 
Monsieur DURAND-
TEYSSIER 

 Monsieur VERRAT  Monsieur OVIDE  

Madame CONTE-JAUBERT E Monsieur GACHARD  Monsieur JOUBERT P Monsieur SOULIGNAC  

Madame LEMOINE E Monsieur GALAN  Monsieur GANDRE P Monsieur CAVALEIRO  

Madame FONTENEAU P Monsieur GUILHEM  CDC du Pays de St Aulaye 

Madame GANTCH P Monsieur HUCHET  Monsieur HOFFNER  Monsieur GENDREAU  

Madame HOPER P Madame LECOULEUX  Monsieur SAUTREAU  Monsieur VIAUD  

Madame KRIER E Madame NABET-GIRARD  CDC Latitude Nord Gironde 

Monsieur LE GAL P Monsieur LAVIDALIE  Monsieur BLAIN P Monsieur BERNARD  

Monsieur MARTINET  Monsieur MASSY  Monsieur HAPPERT P Monsieur GRIMARD  

Monsieur RESENDE P Madame PEYRIDIEUX  Monsieur PAILLAUD P Monsieur LOPEZ   

Monsieur VACHER P Madame WARSMANN  Madame DIETERICH E Monsieur DUPONT  

CDC du Grand Cubzaguais Madame LEGAI P Monsieur LESCA  

Monsieur GUINAUDIE P Monsieur BAQUE  Monsieur RENARD  P Madame RUBIO  

Monsieur MIEYEVILLE P Madame CLEDAT  CDC de Blaye 

Madame PEROU P Madame COUPAUD  Monsieur DUEZ   Monsieur DUBEAU  

Monsieur GARD P Madame DARHAN  Monsieur CARREAU E Madame MERCHADOU  

Monsieur JOLY P Madame LEVREAU  Madame GADRAT E Monsieur BELIS  
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Monsieur POTIER E Madame LOUBAT  Monsieur BEDIS  Madame DELAUGE  

Monsieur BLANC  Monsieur BERARD  Monsieur BERNARD E Monsieur VIGNON P 

    Madame POIRIER P Monsieur GAYRARD  

Titulaires Suppléants P = présentiel 

CDC Isle Double Landais V = visioconférence 

Monsieur ELIZABETH P Madame DUCOS  E = excusé 

Monsieur PARROT E Madame CHEVREUL      

 

Secrétaire de séance : Michel VACHER 
 
Excusés représentés par un(e) délégué(e) suppléant(e) conformément à l’article 5.2 des statuts et 
article 9 du règlement intérieur du Smicval : 
 

Monsieur Jean-Louis BERNARD, Délégué titulaire de la CDC de Blaye, représenté par 

Monsieur Olivier VIGNON, Délégué suppléant de la CDC de Blaye, 
Monsieur Dominique BEC, Délégué titulaire de la CDC du Fronsadais, représenté par 

Monsieur Jean-Christian FAVRE, Délégué suppléant de la CDC du Fronsadais. 
 
Excusés ayant donné procuration à un délégué titulaire : 

 
Monsieur Jean-Claude ABANADES, Vice-Président et Délégué titulaire de la 

Communauté d’Agglomération du Libournais, donne procuration à Monsieur Sylvain 
GUINAUDIE, Président et Délégué titulaire de la CDC du Grand Cubzaguais, 

Monsieur Gérard CARREAU, Délégué titulaire de la CDC de Blaye, donne procuration à 
Monsieur Michel VACHER, Vice-Président et Délégué titulaire de la Communauté 
d’Agglomération du Libournais, 

Monsieur Francis PARROT, Délégué titulaire de la CDC Isle Double Landais, donne 
procuration à Monsieur Georges ELIZABETH, Délégué titulaire de la CDC Isle Double Landais, 

Monsieur Patrice POTIER, Déléguée titulaire de la CDC du Grand Cubzaguais donne 
procuration à Madame Laurence PEROU, Vice-Présidente et Déléguée titulaire de la CDC du 

Grand Cubzaguais, 
Madame Mireille CONTE-JOUBERT, Déléguée titulaire de la Communauté 

d’Agglomération du Libournais, donne procuration à Monsieur Jean-Philippe LE GAL, Délégué 

titulaire de la Communauté d’Agglomération du Libournais, 
Madame Jodie DIETERICH, Déléguée titulaire de la CDC Lattitude Nord Gironde, donne 

procuration à Monsieur Eric HAPPERT, Délégué titulaire de la CDC Lattitude Nord Gironde, 
Madame Carole GADRAT, Déléguée titulaire de la CDC de Blaye, donne procuration à 

Monsieur David RESENDE, Vice-Président et Délégué titulaire de la Communauté 
d’Agglomération du Libournais,  

Madame Fabienne KRIER, Déléguée titulaire de la Communauté d’Agglomération du 
Libournais, donne procuration à Monsieur Alain RENARD, Vice-Président et Délégué titulaire de 
la CDC Lattitude Nord Gironde,  

Madame Jocelyne LEMOINE, Déléguée titulaire de la Communauté d’Agglomération du 
Libournais, donne procuration à Madame Gaby HOPER, Vice-Présidente et Déléguée titulaire de 

la Communauté d’Agglomération du Libournais,  
Madame Marie-France REGIS, Déléguée titulaire de la CDC du Fronsadais, donne 

procuration à Monsieur Antoine GARANTO, Vice-Président et Délégué titulaire de la CDC du 

Fronsadais.  
 

 
Invités présents : 
 

Antoine CARLET pour la CGT SMICVAL. 
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Invités excusés : 

 
Monsieur Alain MAROIS, Président Honoraire du Smicval,  

Madame Corinne TREBOUTTE, remplaçante par intérim de monsieur PATIES, Trésorier de 
Coutras,  

Monsieur DOLIGEZ Sous-préfet de Libourne, 
Madame MAQUET Sous-préfète de Blaye. 
 

 
 

Sur les 49 Délégués qui composent le Comité Syndical du Smicval du Libournais – Haute Gironde, 
lors du Comité syndical du 1er juillet 2025, 30 d’entre eux étaient présents ou représentés par un(e) 

suppléant(e). 
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DELIBERATION N° 2025-26 
 
Objet :  Constitution d’une structure juridique Girondine – autonomie de traitement 

déchets résiduels 
 

 
Rapporteur : Alain RENARD 
 
 
A titre liminaire, il convient de mentionner qu’à l’adoption de cette délibération, il a été recensé :  

 
Nombre de membres en exercice 49 

Nombre de membre présents 30 
Nombre de procurations 10 

Nombre de votants 40 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment les articles L 1531-1 et suivants, 
 
Vu le projet de statuts de la SPL UNITOM 33, 
 
Vu le projet de pacte d’actionnaires. 

 

Considérant que les quatorze EPCI compétents en matière de traitement des déchets ménagers 
résiduels sur le département de la Gironde souhaitent mettre en place une gouvernance partagée 
pour le traitement des déchets à l'échelle du département permettant de répondre aux objectifs 
suivants :  
 

- Prendre en considération les efforts de réduction des déchets ménagers résiduels et 
d'accompagnement au changement de comportement des habitants de la Gironde dans 
un but de traitement des résiduels au sein du département ;  
 

- S'engager sur un prix unique de traitement des déchets résiduels. 
 

Considérant qu’à l’issue des études menées, ces EPCI ont décidé de mettre en œuvre un schéma 
de gouvernance partagé en deux volets :  
 

- les treize EPCI, hors Bordeaux Métropole, constitueraient une Société Publique Locale 
ayant pour objet d’assurer, pour le compte exclusif de ses collectivités actionnaires et sur 
leur territoire, le traitement des déchets résiduels, principalement issus des ordures 
ménagères résiduelles, dans une perspective de réduction et de valorisation énergétique 
pour tendre vers un traitement uniquement par incinération. 
 

- cette Société Publique Locale et Bordeaux Métropole constitueraient un groupement 
d'intérêt public, constitué sans capital social, pour assurer un contrôle conjoint sur les 
Unités de Valorisation Énergétique de Bègles et de Cenon, et assurer un prix unique 
d’incinération sur ces installations. 
 

Considérant que c’est dans ce contexte qu’il est proposé d’approuver la création d’une société 
publique locale (SPL).  
 
Considérant que depuis la loi n° 2010-559 du 28 mai 2010, les collectivités territoriales et leurs 
groupements ont la possibilité de créer des SPL régies par les articles L 1531-1 et suivants du code 
général des collectivités territoriales (CGCT) et les dispositions du code du commerce. 
 
Considérant que les treize actionnaires de cette SPL seraient les suivants :  

- La Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Sud 
- La Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Nord 
- La Communauté de Communes de Montesquieu 
- La Communauté de Communes du Val de l’Eyre 
- La Communauté de Communes Jalle Eau Bourde 
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- La Communauté de Communes Médoc Estuaire 
- La Communauté de Communes Médullienne 
- Le SEMOCTOM 
- Le SICTOM Sud Gironde 
- Le SIVOM de la Rive Droite 
- Le SMICOTOM 
- Le SMICVAL 
- L’USTOM 

 
Considérant qu’aux termes du projet de statuts, la SPL aurait pour dénomination sociale SPL 
UNITOM 33 et pour objet social d’assurer, pour le compte exclusif de ses collectivités actionnaires 
et sur leur territoire, le traitement des déchets résiduels, principalement issus des ordures 
ménagères résiduelles, dans une perspective de réduction et de valorisation énergétique pour 
tendre vers un traitement uniquement par incinération.  
 
Considérant que son siège social sera fixé au siège du SEMOCTOM, 9 route d'Allégret - 33670 Saint-
Léon. 
 
Considérant que le capital social serait fixé à 910 000 €, constitué de 910 000 actions d’1 euro de 
valeur nominale. 
 
Considérant que le montant initial du capital permettrait de répondre aux besoins de financement 
de la société pendant les premières années opérationnelles. 
 
Considérant que le capital serait réparti de manière égale entre chaque EPCI actionnaire. La prise 
de participation de chaque EPCI serait ainsi égale à 70 000 €, celle-ci devant être libéré de moitié 
à la constitution et le solde en septembre 2026. 
 
Considérant que la SPL serait administrée par un Conseil d'Administration, exclusivement composé 
d’élus issus des EPCI actionnaires, un siège d’administrateur étant attribué à chacun desdits EPCI. 
 
Considérant que les futures actionnaires de la SPL ont convenu de privilégier la dissociation des 
fonctions de Président du Conseil d’Administration et de Directeur Général. Un Directeur Général, 
personne physique, sera ainsi nommé par le Conseil d’Administration pour assurer la 
représentation légale de la Société, et plus généralement, sa direction générale, selon les objectifs 
et les limitations de pouvoirs fixés par le Conseil d’Administration. 
 
Considérant, toutefois, que dans l’hypothèse où aucune candidature d’un Directeur Général ne 
pourrait être soumise au Conseil d’Administration dès sa première réunion prévue en septembre 
2025, pour ne pas retarder l’immatriculation de la SPL, les Administrateurs pourront opter, à titre 
transitoire, pour le cumul des fonctions de Président du Conseil d’Administration et de Directeur 
Général, jusqu’à l’entrée en fonction d’un Directeur Général, personne physique. 
 
Considérant que les collectivités actionnaires ont souhaité renforcer l’affectio societatis en 
formalisant un pacte d’actionnaires ayant pour objectif d’organiser les conditions de leur 
coopération au sein de la SPL et définir notamment, les droits et obligations des actionnaires au 
sein de la Société ainsi que les principes de gouvernance de la Société. 
 
Considérant que le pacte d’actionnaires prévoit notamment :  
 

- Que les collectivités actionnaires se réunissent au sein de la SPL pour bénéficier d’un prix 
unique de traitement des ordures ménagères résiduelles couvrant les éléments de coûts 
suivants :  

o le coût pour la SPL du traitement de ses tonnages par le GIP, comprenant le coût 
des investissements ; 

o le coût pour la SPL du traitement de ses tonnages par d’autres exutoires, y compris 
les coûts d’investissements éventuels ;  

o le coût de fonctionnement interne de la SPL (masse salariale, assurances, 
honoraires, etc.). 
 

- Une exclusivité d’intervention de la SPL pour le traitement des ordures ménagères 
résiduelles de du territoire des collectivités actionnaires, étant précisé que : 
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o s’agissant du SIVOM Rive Droite, cette exclusivité d’intervention de la SPL ne 
concerne que les communes de Montussan, Sainte-Eulalie et Yvrac ;  

 

o s’agissant du SMICOTOM, cette exclusivité d’intervention ne porte que sur le 
volume d’ordures ménagères résiduelles excédant la capacité de traitement de 
l’installation de stockage des déchets non dangereux de Naujac-sur-Mer jusqu’à 
sa fermeture, après celle-ci, l’exclusivité porte sur l’intégralité de ses tonnages 
d’OMR ; 

 

o s’agissant du SMICVAL, celui-ci s’engage à confier la totalité de ses OMR à la SPL 
et s’engage à faire bénéficier la SPL du prix de traitement de la future UVE 
Charentaise sur 20 000 tonnes sous réserve de la signature d’un montage ad hoc 
entre la SPL et le SMICVAL ; 

 

- Que, si une collectivité actionnaire de la Société, parvient à monter un projet parallèle 

d’exutoire sur son territoire (par exemple, la construction d’une unité de valorisation 
énergétique des déchets résiduels), elle s’engage à soumettre au Conseil d'Administration 

de la Société un projet de coopération au profit de la Société ; 

 

- L’inaliénabilité des actions à un tiers pendant une durée de 10 ans à compter de 
l’immatriculation de la Société, à l’exception d’un transfert de compétences en lien avec 
l’activité de la Société. 

 
Considérant que comme conséquence de ce qui précède, sous la condition suspensive des 
délibérations concordantes des assemblées délibérantes des douze autres EPCI actionnaires 
fondateurs de la SPL, il est proposé au Comité syndical de : 
 

- Approuver le projet de constitution de la société publique locale (SPL) UNITOM 33 ayant 
pour objet d’assurer, pour le compte exclusif de ses collectivités actionnaires et sur leur 
territoire, le traitement des déchets résiduels, principalement issus des ordures ménagères 
résiduelles, dans une perspective de réduction et de valorisation énergétique pour tendre 
vers un traitement uniquement par incinération ;  
 

- Approuver le projet de statuts tel que joint en annexe à la présente délibération ; 
 

- Approuver le pacte d’actionnaires tel que joint en annexe à la présente délibération ; 
 

- Approuver la prise de participation du SMICVAL au capital de la SPL pour un montant de 
soixante-dix mille euros (70 000 €) correspondant à la souscription de soixante-dix mille 
(70 000) actions de un euro (1 €) de valeur nominale chacune, à libérer de moitié à la 
constitution, le solde devant être libéré en septembre 2026 ; 

 
- Inscrire à cet effet au budget, la somme de soixante-dix mille euros (70 000 €), 

correspondant au montant de cette participation ; 
 

- Donner tous pouvoirs au Président pour exécuter la présente délibération, et, notamment, 
signer le bulletin de souscription, les statuts et le pacte d’actionnaires et accomplir, au nom 
et pour le compte de la SPL en cours de formation, en tant que de besoin, toutes formalités 
et tous actes requis en vue de sa constitution.  
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Après avoir entendu l’exposé du Rapporteur, tenu un débat contradictoire, et Sous la 
condition suspensive des délibérations concordantes des assemblées délibérantes des douze 

autres EPCI actionnaires fondateurs de la SPL le Comité syndical, à l’unanimité des 
Membres présents : 

Pour  40 

Contre 0 

Abstentions 0 

 

Décide : 

Article 1 : 

D’APPROUVER le projet de constitution de la société publique locale (SPL) UNITOM 33 ayant 
pour objet d’assurer, pour le compte exclusif de ses collectivités actionnaires 
et sur leur territoire, le traitement des déchets résiduels, principalement issus 
des ordures ménagères résiduelles, dans une perspective de réduction et de 
valorisation énergétique pour tendre vers un traitement uniquement par 
incinération ; 

D’APPROUVER le projet de statuts tel que joint en annexe à la présente délibération ; 

D’APPROUVER le projet de pacte d’actionnaires tel que joint en annexe à la présente 
délibération ; 

D’APPROUVER la prise de participation du SMICVAL au capital de la SPL pour un montant 
de soixante-dix mille euros (70 000 €) correspondant à la souscription de 
soixante-dix mille (70 000) actions de un euro (1 €) de valeur nominale 
chacune, à libérer de moitié à la constitution, le solde devant être libéré en 
septembre 2026 ; 

D’INSCRIRE à cet effet au budget, la somme de soixante-dix mille euros (70 000 €), 
correspondant au montant de cette participation ; 

DE DONNER tous pouvoirs au Président pour exécuter la présente délibération, et, 
notamment, signer le bulletin de souscription, les statuts et le pacte 
d’actionnaires et d’accomplir, au nom et pour le compte de la SPL en cours de 
formation, en tant que de besoin, toutes formalités et tous actes requis en vue 
de sa constitution. 

Article 2 :  

Le Président, la Directrice et le Receveur sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution 
de la présente délibération. 

Article 3 : 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le représentant de l’Etat. 
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FAIT A ST DENIS DE PILE, le 1er juillet 2025     

 

Publié le : 

 

 

Le Président,        Le Secrétaire de séance, 

Sylvain GUINAUDIE      Michel VACHER  

 

#signature2#                                                                                                 #signature1# 

 

Signé électroniquement par : Michel VACHER

Date de signature : 08/07/2025

Qualité : SMICVAL - MV

Signé électroniquement par : Sylvain Guinaudie

Date de signature : 09/07/2025

Qualité : SMICVAL - Président

marie-sigrid.allant
Texte tapé à la machine
11.07.2025


